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Du 22 au 25 mai, 388 millions d’Européens ont élu les 751 députés qui siègeront au 

Parlement européen de Strasbourg en  provenance de 28 Etats s’étendant sur plus de 4 millions de 
kilomètres carrés.  

 
C’est le 25 mai  que se sont déroulées en France et dans 20 autres Etats-membres de l’Union, les 
opérations électorales, elles avaient déjà eu lieu au Royaume-Uni et aux Pays-Bas  le 22 mai, en 
Irlande le 23, en Slovaquie, en Tchéquie, à Malte et en Lettonie le 24 mai. C’est la huitième fois 
depuis 1979 que les Européens sont allés aux urnes pour désigner directement leurs représentants. 
L’élection du Parlement  européen au suffrage universel direct ne fut acquise qu’en 1976. Le 
Conseil européen adopta, en effet, le 20 septembre 1976, l’Acte portant élection des représentants 
de l’Assemblée au suffrage universel direct désormais incorporé au traité.   
 
La France, qui compte 74 députés dans le Parlement européen sortant, en a élu 74, le 25 mai. Ce 
sont 3696  candidats, répartis entre 193  listes  qui se sont disputés  ces 74 sièges, soit un petit peu 
plus qu’en 2009 quand 161 listes concouraient. 
 
Pour la première fois, la composition du Parlement européen issue des élections va compter pour la 
désignation du président de la Commission européenne.  
 
Le Traité de Lisbonne modifie, en effet, le mode de désignation du président de la Commission, en 
renforçant le poids du Parlement européen dans ce processus.  
 
Les chefs d’Etat et de gouvernement proposent  au Parlement européen un candidat à la 
présidence de la Commission, « en tenant compte des élections au Parlement européen ». Le 
candidat doit ensuite être approuvé par le Parlement européen à la majorité des membres qui le 
composent (soit 376 députés sur 751). 
 
Le Conseil européen garde cependant la possibilité juridique de proposer un candidat 
indépendamment du résultat des élections, mais le Parlement peut alors le refuser. Cette nouvelle 
règle renforce l’enjeu politique lié au scrutin européen, c’est peut-être ce qui explique la légère 
diminution de l’abstention qu’on a pu relever au niveau européen comme au niveau français.  
 
Les partis européens sont allés plus loin en s’inspirant de ce que font la plupart des partis nationaux 
avant chaque élection législative, ils ont désigné leurs candidats : l’ancien Président de 
l'Eurogroupe, le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, pour le parti populaire européen (PPE), 
Martin Schulz, actuel président allemand du Parlement européen, pour le Parti socialiste européen 
(PSE) ; le Belge Guy Verhofstadt pour l'Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe 
(ADLE), le Français José Bové et l'Allemande Ska Keller pour Europe Ecologie Les Verts et  le Grec 
Alexis Tsipras, leader du mouvement Syriza, pour le Parti de la gauche européenne.  
 
Le Conseil suivra-t-il les propositions du Parlement ? Si c’était le cas une profonde démocratisation 
du système politique européen serait alors engagée. 
 
Dans la mesure où ces élections se sont déroulées dans les 28 Etats membres, il est important de 
connaître quelles sont les règles qui les régissent (1). Mais il est tout aussi important d’en préciser 
les résultats (2). 

1. LES 2%',%3 2%')33!.4 ,ȭ%,%#4)/. 
 
 
Elles sont fixées dans leurs grandes lignes par l’Acte du Conseil portant élection des représentants 
au Parlement européen au suffrage universel direct du 20 septembre 1976, mais dans ce cadre les 
Etats-membres peuvent apporter quelques variantes. 

 

http://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/wiki/econnaissances/view/Notions-Cles/LesEuropeennes2014Modedemploietresultats
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1.1. Le régime électoral européen  
  
L’Acte du Conseil  prévoit que, sous réserve de ses propres dispositions, la procédure électorale 
sera régie dans chaque Etat membre par les dispositions nationales. 
Les exigences communes sont les suivantes : 

1) Le principe du vote unique : nul ne peut voter plus d’une fois 
2) Le calendrier électoral : l’élection a lieu à la date fixé par chaque Etat, cette date se 

situant pour tous les Etats au cours d’une même période débutant le jeudi matin et s’achevant le 
dimanche immédiatement suivant. Les opérations de dépouillement des bulletins de vote ne 
peuvent commencer qu’après la clôture du scrutin dans l’Etat membre où les électeurs voteront les 
derniers au cours de la période prévue. L’application de la règle du mandat de cinq ans détermine la 
période des élections suivantes. 

3) L’âge du droit de vote est fixé à 18 ans dans tous les Etats membres 
4) Plus tard le Conseil et le Parlement sont tombés d’accord pour retenir la représentation 

proportionnelle comme mode de scrutin. 
 

1.2. Le régime électoral dans les différents Etats -membres  
 
La période électorale est déterminée au niveau de l’Union, mais la date exacte du scrutin et les 
heures d'ouverture des bureaux de vote varient en fonction des lois électorales nationales. 
Le vote est obligatoire en Belgique, à Chypre, en Grèce et au Luxembourg. 
  

1.2.1. Mode de scrutin  
 

1.2.1.1. Scrutin proportionnel  
 
Dans l'ensemble de l’Union européenne, c’est la proportionnelle, à la plus forte moyenne qui est 
retenue. Le système préférentiel  existe cependant en Belgique, au Danemark, en Italie, au 
Luxembourg, où le panachage est également possible,  ainsi qu’aux Pays-Bas.  
L'Irlande, Malte et l’Irlande du Nord utilisent le système particulier du vote unique transférable qui est 
assimilable à la représentation proportionnelle. Le Royaume-Uni, qui fut longtemps le seul Etat à 
pratiquer le scrutin majoritaire s'est rallié au scrutin proportionnel depuis une loi du 28 janvier 1999 
qui l'instaure dans le cadre de 12 circonscriptions régionales. 
Dans plusieurs pays, un seuil minimum de suffrage est fixé pour participer à la répartition des 
sièges. Ce seuil est de 1,8% à Chypre, 3% en Grèce, 4% en Suède, et en Autriche, 5% en France, 
en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en Slovaquie, en Hongrie, en Roumanie, et en Croatie. Dans 
tous les autres Etats  soit 14, aucun seuil n’est fixé. 
 

1.2.1.2. Scrutin de  listes 
 
L’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la 
Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède 
ont choisi  d’instaurer des listes ouvertes. Cela veut dire que l’électeur peut marquer une préférence 
pour un ou plusieurs candidats de la liste et donc modifier l’ordre des candidats. 
A l’inverse, dans le système de  liste fermée, l’ordre des candidats  peut être modifié. C'est ce qui se 
fait en France, en Allemagne, en Hongrie, au Portugal, en Roumanie, en Espagne et au Royaume-
Uni (à l'exception de l’Irlande du Nord).Il est également possible, au Luxembourg, de voter pour des 
candidats appartenant à différentes listes. La Suède permet aux électeurs d’ajouter ou de supprimer 
des noms sur les listes.  
Enfin, en Irlande, à Malte et en Irlande du Nord, les élections ne se déroulent pas selon un scrutin 
de liste puisque c'est le système du vote unique transférable qui est utilisé. 
 
 

1.2.1.3. Dans des  circonscriptions  
  
La plupart des Etats membres ont choisi de considérer l'ensemble du pays comme une 
circonscription unique. En revanche, la Belgique, la France, l'Irlande et le Royaume-Uni comportent 
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plusieurs circonscriptions ou zones électorales. En Allemagne, en Italie et en Pologne, le scrutin est, 
là aussi, organisé dans différentes circonscriptions, mais les résultats sont établis au niveau 
national. 
 
 

1.2.2. Conditions relatives aux électeurs et aux candidats  
 

1.2.2.1. Conditions relatives aux électeurs  
 
Des différences existent entre les Etats membres quant à l'âge minimum requis pour voter et pour 
se présenter aux élections. Le plus souvent, l'âge minimum requis pour voter et pour être candidat 
est de 18 ans (Allemagne, Danemark, Finlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Slovénie et 
Suède). En Autriche, en revanche, on peut voter dès l'âge de 16 ans, mais il faut avoir 18 ans pour 
pouvoir être candidat, tandis qu'en Grèce il faut avoir 25 ans. 
 
Dans certains pays, comme la France et le Royaume-Uni, il est nécessaire de s'inscrire au préalable 
sur une liste électorale. Dans d'autres, cela se fait automatiquement. 
 
Les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre autre que leur pays d’origine ont le droit de 
voter et de se présenter aux élections dans leur pays de résidence, mais la loi électorale nationale 
peut établir des procédures spécifiques à cet égard. Généralement, ces citoyens peuvent également 
choisir de voter plutôt dans leur pays d'origine (par exemple, par correspondance ou à 
l’ambassade), mais ceci dépend également de la loi électorale du pays concerné. Les citoyens du 
Commonwealth, par exemple les Canadiens et les Australiens, dont les noms figurent sur les listes 
électorales au Royaume-Uni ont également le droit de vote. On trouve, dans le Parlement actuel, 
plusieurs exemples de députés qui se sont présentés dans un pays différent de leur pays d'origine. 
 
 

1.2.2.2. Conditions relatives aux élus 
 
Pour être éligible, il faut dans tous les pays de l’Union européenne, avoir la nationalité d’un Etat 
membre et la pleine jouissance de ses droits électoraux et civiques. Les autres conditions d'éligibilité 
varient d'un système électoral à l'autre. Il n'existe aucune règle européenne particulière (excepté 
concernant la limitation des coûts de campagne électorale).  
Plusieurs fonctions sont incompatibles avec celle de député au Parlement européen, celle de 
membre d’un gouvernement national ou d'un parlement national, celle de  fonctionnaire en activité 
des institutions européennes. Certains pays ont établi d'autres incompatibilités. 
Dans sept  Etats (Allemagne, Danemark, Estonie, Grèce, Pays-Bas, République Tchèque et Suède), 
seuls les partis et les organisations assimilables à des partis peuvent déposer leur candidature.  
  
La vérification du scrutin se fait soit par le Parlement (Danemark, Luxembourg), soit par une 
instance juridictionnelle (Autriche, Belgique, Estonie, Finlande, Slovénie, Italie, Irlande, Lituanie, 
République Tchèque, Royaume-Uni), soit par les deux (Allemagne).  
 
En Espagne, la validation du scrutin est faite par la « Junta Electoral Central ». Au Portugal et en 
Suède, c’est une commission de validation. En France, le Conseil d'État est compétent pour régler 
les litiges relatifs aux élections, mais le ministre de l'intérieur y est également habilité s'il pense que 
les formes et conditions juridiquement établies n'ont pas été respectées. 
 
Dans la plupart des Etats membres, les dispositions régissant la campagne électorale (ressources 
financières autorisées, temps d'antenne, publication des résultats des sondages) sont les mêmes 
que pour les élections nationales. 
 
En Autriche, au Danemark, en Finlande, en France, en Italie, au Luxembourg, aux Pays-Bas, au 
Portugal, les sièges devenus vacants par suite de démission sont attribués aux premiers candidats 
non élus de la même liste. En Allemagne, en Belgique, en Irlande et en Suède, les sièges vacants 
sont attribués aux suppléants. En Allemagne et en Espagne, en cas d'absence de suppléants, on 
tient compte de l'ordre des candidats sur les listes.  
Au Royaume-Uni, des élections partielles sont organisées. 
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En Grèce, les sièges vacants sont attribués aux suppléants de la même liste; s'ils ne sont pas en 
nombre suffisant, des élections partielles sont organisées.  
 

1.2.3. Nombre de sièges 
 
Chaque Etat dispose d’un nombre fixe de sièges, allant de 99 pour l’Allemagne à 6 pour Malte. Lors 
des élections de mai 2014 le nombre de sièges est passé de 766 à 751. Le nombre de députés de 
certains pays a diminué légèrement. 
Pour 2014, le traité de Lisbonne a limité à 751 les membres du Parlement. Un seuil minimum de 6 
députés par Etat membre est prévu, chaque pays ne pouvant disposer de plus de 96 sièges (art. 14 
TUE).   
13 pays perdront un siège parlementaire (Roumanie, Grèce, Belgique, Portugal, République 
tchèque, Hongrie, Autriche, Bulgarie, Irlande, Croatie, Lituanie et Lettonie) ou plus (- 3 pour 
l'Allemagne) pour la législature 2014-2019, par rapport à la situation actuelle. C'est ce qui figure 
dans la proposition adoptée le 19 février par la commission des affaires constitutionnelles.  
 
 

Etats membres Sièges 
2009/2014 

Sièges 
2014/2019 

Différence 

Allemagne 99 96 -3 

France 74 74 = 

Royaume Uni 73 73 = 

Italie 73 73 = 

Espagne 54 54 = 

Pologne 51 51 = 

Roumanie 33 32 -1 

Pays-Bas 26 26 = 

Grèce 22 21 -1 

Belgique 22 21 -1 

Portugal 22 21 -1 

République tchèque 22 21 -1 

Hongrie 22 21 -1 

Suède 20 20 = 

Autriche 19 18 -1 

Bulgarie 18 17 -1 

Danemark 13 13 = 

Slovaquie 13 13 = 

Finlande 13 13 = 

Irlande 12 11 -1 

Croatie 12 11 -1 

Lituanie 12 11 -1 

Slovénie 8 8 = 

Lettonie 9 8 -1 

Estonie 6 6 = 

Chypre 6 6 = 

Luxembourg 6 6 = 

Malte 6 6 = 

TOTAL 766 751 -15 

 

 

1.3. Le régime électoral français  
 
 
La France élit 74 députés européens. Depuis la loi du 11 avril 2003, la France est découpée en huit 
circonscriptions électorales pour les élections européennes. Les 74 sièges à pourvoir sont répartis 
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entre les huit circonscriptions proportionnellement à leur population. Cette règle conduit à la 
répartition des sièges suivante : 
- 10 sièges pour la circonscription du Nord-ouest, qui regroupe la Basse-Normandie, la Haute-

Normandie, le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie ; 
- 9 sièges pour la circonscription de l’Ouest, composée de la Bretagne, des Pays de la Loire et du 

Poitou-Charentes ; 
- 9 sièges pour la circonscription de l’Est, soit les régions Alsace, Bourgogne, Champagne-

Ardenne, Lorraine et Franche-Comté ; 
- 10 sièges pour la circonscription Sud-Ouest, à savoir les régions Aquitaine, Languedoc-

Roussillon et Midi-Pyrénées ; 
- 13 sièges pour la circonscription Sud-Est, soit les régions Corse, Provence-Alpes-Côte d’Azur et 

Rhône-Alpes ; 
- 5 sièges pour la circonscription Massif central-Centre, composée de l’Auvergne, du Limousin et 

du Centre ; 
- 15 sièges pour la circonscription Île-de-France (cette circonscription a été étendue aux Français 

établis hors de France par la loi n° 2011-575 du 26 mai 2011 relative à l’élection des 
représentants au Parlement européen) ; 

- 3 sièges pour la circonscription Outre-Mer, qui regroupe Saint-Pierre-et-Miquelon, la 
Guadeloupe, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, la Martinique, la Guyane, la Réunion, Mayotte, la 
Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et Wallis et Futuna. 

 
 

 

 
 
 
 
De manière générale, la proportionnelle favorise la multiplication des listes, c’est ce que l’on peut 
vérifier dans la mesure où 193  listes ont été déposées contre 160 en 2009. Dans les huit 
circonscriptions le nombre de listes varie entre 19 et 31. Le nombre moyen de listes par 
circonscription est de 24. 
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  CENTRE EST IDF 
NORD 
OUEST 

OUEST 
OUTRE 

MER 
SUD 
EST 

SUD 
OUEST 

EXT. G.   3 3 3 3 4 1 2 3 

FDG 1 1 1 1 1 0 1 1 

EELV 1 1 1 1 1 1 1 1 

DVG 1 1 1 1 1 1 1 1 

PS-PRG 1 1 1 1 1 1 1 1 

UDI-MODEM 1 1 1 1 1 1 1 1 

DVD 5 5 5 4 5 3 5 5 

UMP 1 1 1 1 1 1 1 1 

FN 1 1 1 1 1 1 1 1 

EXT. DR. 0 0 0 0 0 0 0 1 

DIVERS 10 8 16 8 9 9 9 9 

TOTAL 25 23 31 22 25 19 23 25 

Source: Ministère de l'intérieur  
 
EXT. G. : Extrême gauche 
FDG : Front de gauche 
EELV : Europe écologie les verts 
DVG : Divers gauche 
PS-PRG : Parti socialiste - Parti radical de gauche 
UDI-MODEM : Union des démocrates indépendants- Mouvement démocrate 
DVD : Divers droites 
UMP : Union pour un mouvement populaire 
FN : Front national 
EXT. DR. : Extrême droite 
 
 

2. LES 2%35,4!43 $% ,ȭ%,%#4)/. 
 

Evidemment, c’est sur le plan politique que les résultats sont le plus importants. Il n’en demeure pas 
moins que sur le plan sociologique ils présentent quelques particularités non négligeables. 

 

2.1. Sur le plan politique  
 
En raison des dimensions géographiques du scrutin, il est nécessaire de distinguer les résultats en 
Europe et les résultats en France 
 

21.1. Les résultats en Europe  
 
La droite a dominé les élections européennes. Le Parti populaire européen (PPE), a recueilli 28,5% 
des suffrages et remporté 214 élus au Parlement européen. Il perd 59 sièges par rapport à 2009.  
Ces listes l’emportent dans le plus grand nombre de pays : l’Allemagne, l’Espagne, l’Autriche, la 
Slovénie, la Croatie, la Hongrie, la Bulgarie, la Finlande, la Lituanie et la Lettonie, l’Irlande, la 
Pologne. 
 



LES EUROPEENNES 2014 : MODE D’EMPLOI ET RESULTATS 

 

 Raymond FERRETTI,  Maître de conférences des Universités, 4 juin 2014 Page 7 

 

L'Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe (ALDE) a obtenu 8,5% des voix et 64 élus, 
elle perd elle aussi des sièges  (19). Elle l’emporte dans trois pays : la République tchèque, l’Estonie 
et les Pays-Bas. 
 
A gauche, les Socialistes et démocrates (S&D) rassemblent 25,4% des voix et obtiennent 191 
sièges, un résultat en léger retrait par rapport à 2009 puisqu’ils perdent 5 sièges. Ils l’emportent 
dans cinq Etats : la Suède, la Slovaquie, la Roumanie, l’Italie, et la Portugal. 
 
La Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique (GUE/NGL) a recueilli 5,9% des suffrages et 
remporté 45 sièges, elle gagne 10 sièges et surtout elle l’emporte en Grèce, où le parti de la gauche 
radicale Syriza, d'Alexis Tsipras est arrivé en tête,  en avance sur la Nouvelle-Démocratie (droite, au 
pouvoir) 
 
Un groupe de droite mais eurosceptique, les Conservateurs et réformistes européens (CRÉE) a 
recueilli 6,1% des voix et remporté 45 sièges. Ils perdent eux aussi des sièges (11). 
 
Enfin, Europe libertés démocratie (ELD), qui rassemble plusieurs formations populistes de droite et 
eurosceptiques, a recueilli 5,1% des suffrages et 38 élus et gagne 7 sièges. 
 
Les partis populistes l’emportent dans quatre pays. En Belgique le Nieuw-Vlaamse Alliantie est le 
premier parti avec 16,35%. Il est non seulement populiste et europhobe mais aussi 
indépendantistes. Il est en effet favorable  à  la scission de la Belgique et donc à l’indépendance de 
la Flandre. 
 
Au Royaume-Uni, l’UKIP de Nigel Farage est largement en tête, devant les trois partis traditionnels 
avec un score historique de 27,5%. Ce parti comptera 24 sièges, devant les Conservateurs 18 
sièges (23,9%) et le Labour  Party 18 sièges  (25,4)%.  
 
Au Danemark, l’extrême droite (Parti du peuple danois) devance les sociaux-démocrates et le centre 
droit avec près de 27% des voix, contre respectivement 20,5% et 17,2%. Il emporte 4 sièges alors 
qu’il n’en avait qu’un seul dans le Parlement sortant. 
 
En France, le Front national arrive en tête et emporte 24 sièges sur les 74. 
 
Dans d’autres pays, les populistes europhobes n’arrivent peut être pas en tête, mais progressent. 
En Allemagne, le parti anti-euro AFD, créé au printemps 2013, réalise un score de 6,5% qui lui 
permet de faire son entrée au Parlement européen de plus un député du NPD qui est quasiment 
nazi a été élu.  
 
En Italie, le Mouvement Cinq étoiles de l'ex-comique Beppe Grillo est crédité de 22,4% des 
suffrages,  et emporte 20 députés, derrière le Parti Démocrate du Président du Conseil, Matteo 
Renzi (41,4%) et devant le Forza Italia de Silvio Berlusconi (15,7%). La Ligue du nord, alliée en 
Europe du Front National, n’obtient que 6,1% et perd 4 députés sur 9. 
 
En Autriche, le parti d'extrême droite FPÖ progresse nettement et arrive en troisième position, avec 
20,5% des suffrages, en hausse de plus de cinq points par rapport à 2009 il dispose de 4 sièges 
contre 2 en 2009. .En Pologne, un petit parti europhobe, le Congrès de la nouvelle droite (KNP), a 
obtenu 7,2% des voix et envoi  4 députés à Strasbourg. 
 
En Suède, les Démocrates suédois  arrivent en sixième position mais avec 7% des suffrages et 2 
eurodéputés alors qu’ils n’en avaient aucun. 
 
En Finlande, les Vrais Finlandais arrivent en troisième position (13%) et obtiennent  3 sièges au 
Parlement européen, un de plus qu'en 2009. 
 
En Hongrie, l’extrême droite ultra nationaliste du Jobbik arrive en deuxième position derrière le parti 
conservateur du dirigeant Viktor Orban avec 15% des suffrages et obtient 3  sièges  
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NOM SIEGES 
 

% VOIX 
 

PPE  
Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 

 
214 

 
28.50 % 

S&D  
Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
au Parlement européen 

91 
 

25.43 % 

ADLE  
Alliance des démocrates et libéraux pour l'Europe 

64 
 

8.52 % 

Verts/ALE  
Les Verts/Alliance libre européenne 

52 
 

6.92 % 

ECR  
Conservateurs et Réformistes européens 

46 
 

6.13 % 

GUE/NGL  
Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique 

45 
 

5.99 % 

NI  
Non-Inscrits – Membres apparentés à aucun groupe politique 

41 
 

5.46 % 

EFD  
Groupe Europe libertés démocratie 

38 
 

5.06 % 

Autres  
Nouveaux élus sans appartenance à un groupe politique du 
Parlement sortant 

60 
 

7.99 % 

 

 

 

2.1.2. Les résultats en France 

 

 

2.1.2.1. Au niveau national 
 
 
L’Union pour un mouvement populaire (UMP) (20,7%), a été devancé par le Front national (FN), qui 
a recueilli 24,9% des suffrages, soit 18,6 points de plus qu’en 2009. Le résultat du FN apparaît 
autant, voire davantage, comme un effondrement des partis de gouvernement et notamment le  
Parti socialiste que comme un succès du FN. Il souligne une véritable défiance des Français à 
l’égard de la classe politique et une progression des inquiétudes quant à l'avenir du pays. 
 
 
 

 
RESULTATS DES ELECTIONS EUROPEENNES DE 2014 EN FRANCE 

 

PARTIS % des voix Nbre de sièges 

FN 24,96 % 24 sièges 

UMP 20,8 % 20 sièges 

PS - PRG 13,98 % 13 sièges 

ALTERNATIVE (UDI+MODEM) 9,9 % 7 sièges 

EUROPE ÉCOLOGIE 8,92 % 6 sièges 

FG (PCF+PG+ENS +ET AL) 6,34 % 3 sièges 
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RPR, UMP 

1979 1984 1989 1994 1999 2004 2009 2014 

43,9 % 43 % 28,9 % 25,6 % 12,8 % 16,6 % 27,9 % 20,8 % 

 
 
 

 
 

FN 
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2.1.2.2. Au niveau régional 
 
Dans toutes les circonscriptions à l’exception de l’Ouest, de  l’Ile de France et de l’Outre-mer, le 
Front national est en tête. C’est dans le Nord-Ouest et le Sud-Est qu’il emporte le plus de sièges (5). 
 

Circonscription 1 – Nord-Ouest  

Nuance politique Tête de liste Nbre de sièges 
%  

voix/exprimés 

FN   Marine LE PEN 5  sièges 33,61 % 

UMP Jérôme LAVRIEUX 2 sièges 18,75 % 

PS  Gilles PARGNEAUX 1 siège 11,78 % 

UDI-Modem  Dominique RIQUET 1 siège 9,38 % 

EELV  Karina DELLI 1 siège 7,15 % 

FG Jacky HENIN 0 siège 6,38 % 

Divers Droite Jean Philippe TANGUY 0 siège 4,15 % 

Inscrits : 6 601 676 Abstention : 56,91% Sièges à pourvoir : 10  

Circonscription 2 – Ouest  

UMP Alain CADEC 3 sièges 19,63 % 

FN Gilles LEBRETON 2 sièges 19,30 % 

PS-PRG Isabelle THOMAS 2 sièges 15,62 % 

UDI-Modem Jean ATHUIS 1 siège 12,29 % 

EELV Yannick JADOT 1 siège 10,35 % 

FG Myriam MARTIN 0 siège 5,19 % 

Divers Droite Cécile BAYLE de  JESSE 0 siège 3,62 % 

Inscrits : 6 353 676 Abstention : 55,04 %   Sièges à pourvoir : 9  

Circonscription 3 -  Est  

FN  Florian PHILIPPOT 4 sièges 28,96 % 

UMP Nadine MORANO 3 sièges 22,72 % 

PS Edouard MARTIN 1 siège 13,23 % 

UDI-Modem Nathalie GRIESBECK 1 siège 9,19 % 

EELV Sandrine BELIER 0 siège 6,41 % 

FG Gabriel AMARD 0 siège 5,24 % 

Divers Droite Laure FERRARI 0 siège 4,16 % 

Inscrits : 5 882 243 Abstention : 56,83 % Sièges à pourvoir : 9  

Circonscription 4 – Sud-Ouest  

FN  Louis ALIOT 3 sièges 24,71 % 

UMP Michelle ALLIOT-MARIE 2 sièges 18,51 % 

PS-PRG Virginie ROZIERE 2 sièges 15,73 % 

EELV José BOVE 1 siège 11,48 % 

UDI-Modem Robert ROCHEFORT 1 siège 8,60 % 

FG Jean Luc MELENCHON 1 siège 8,57 % 

Divers Droite Pascal LESSELIER 0 siège 3,12 % 

Inscrits : 6 482 664 Abstention : 52,51  % Sièges à pourvoir : 10  

Circonscription 5  - Sud-Est  

FN  Jean-Marie LE PEN 5 sièges 28,18 % 

UMP Renaud MUSELIER 3 sièges 22,40 % 

PS Vincent PEILLON 2 sièges 11,87 % 

EELV Michèle RIVASI 1 siège 9,31 % 

UDI-Modem Sylvie GOULARD 1 siège 8,44 % 

FG Marie-Christine VERGIAT  1 siège 5,96 % 

Divers Droite Gerbert RAMBAUD 0 siège 3,92 % 

Inscrits : 7 981 771 Abstention : 57,03 % Sièges à pourvoir : 13  

Circonscription 6 – Massif Central Centre  

FN  Bernard MONOT 2 sièges 24,18 % 

UMP Brice HORTEFEUX 2 sièges 21,38 % 

PS-PRG Jean-Paul DELANOY 1 siège 15,82 % 

UDI-Modem Sophie AULONIE 0 siège 9,94 % 

FG Corine MOREL DARLEUX 0 siège 7,47 % 
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EELV Clarisse HEUSQUIN 0 siège 6,87 % 

Divers Droite Patrice COURT FORTUNE  0 siège 4,60 % 

Inscrits : 3 370 832 Abstention : 53,90 % Sièges à pourvoir : 5  

Circonscription 7 – Ile de Gouvernement et français de l’étranger  

UMP Alain LAMASSOURE 4 sièges 21,77 % 

FN Aymeric CHAUPRADE 3 sièges 16,99 % 

PS-PRG Pervenche BERES 3 sièges 14,26 % 

UDI-Modem Marielle de SARNEZ 2 sièges 11,96 % 

EELV Pascal DURAND  2 sièges 9,67 % 

FG Patrick LE HYARIC 1 siège 6,47 % 

Divers Droite Dominique JAMET 0 siège 3,81 % 

Inscrits : 8 100 022 Abstention : 61,09  % Sièges à pourvoir : 15  

Circonscription 8 – Outre-mer  

UMP Maurice PONGA 1 siège 26,69 % 

PS-PRG Louis Joseph MANSCOUR 1 siège 19,32 % 

Divers Gauche Younous OMARJEE 1 siège 18,24 % 

FN Marie Luce BRASIER CLAIN 0 siège 10,24 % 

UDI-Modem Leonard SAM 0 siège 8,43 % 

EELV Yvette DULHEMANN 0 siège 6,72 % 

Extrême Gauche G.  JOHACHIM-ARNAUD 0 siège 3,39 % 

Inscrits : 1 782 369  Abstention : 82,95 % Sièges à pourvoir : 3  

 

2.2. Sur le plan sociologique  
 

ςȢςȢρȢ ,ȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ 

 
Elle connait des valeurs et des évolutions assez proches au niveau européen et au niveau français. 
 

φȢφȢυȢυȢ ,ȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ ÅÎ %ÕÒÏÐÅ 
 
En moyenne en Europe, l’abstention  qui avait tendance à croître ces dernières années  a marqué  
un léger recul puisqu’elle est  passée de 59,4 % en 2009 à  54,71 % cette année. 
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1979 1984 1989 1994 1999 2004 2009 2014 

39,3 43,3 51,2 47,3 53,2 57,2 59,4 54,71 

 

2.2.1.2. ,ȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ dans les  Etats membres  
 
L’abstention est en baisse dans plusieurs grands pays européens. En Allemagne,  elle avait atteint 
56,7% en 2009, elle est tombée à 53%.  Les pays de l’Est ont été les plus mauvais élèves de ces 
élections européennes. La Slovaquie bat tous les records avec  87%. Ce pays est habitué à un 
grand désintérêt vis-à-vis de l’Europe puisqu’en 2009 déjà, le pourcentage  d’abstention était  de 
79,3 %... La Tchéquie suit avec 80,5% ainsi que  la Slovénie (79,5 %) et la Pologne (77,3 %). 
 
 
 

PAYS Abstention en  
% 

Belgique 10 

Luxembourg 10 

Malte 25.19 

Italie 40 

Grèce 42.65 

Danemark 45 

Irlande 48.8 

Suède 49 

Allemagne 53 

Autriche 55 

Espagne 55.3 

France 56.5 

Chypre 57.63 

Bulgarie 59.8 

Lituanie 62.73 

Pays-Bas 63 

Estonie 63.56 

Royaume-Uni 64 

Roumanie 65.3 

Portugal 65.5 

Hongrie 70.8 

Pologne 77.3 

Slovénie 79.04 

Croatie 79.16 

Lettonie 69.96 

République 
Tchèque 

80.5 

Slovaquie 87 

MOYENNE 54,71 

 
 
Quant à la Belgique et au Luxembourg  ils n'enregistrent, que 10% d'abstention, il faut dire que le 
vote y est obligatoire. En dehors de ces pays, c’est Malte qui a le plus voté (25% d’abstention) de 
tous les pays européens devant l’Italie (40% d’abstention). 
 

φȢφȢυȢχȢ ,ȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ ÅÎ &ÒÁÎÃÅ 
 
Les Français ont moins boudé les élections européennes que prévu. C’est un événement marquant 
puisque cela ne s’était pas produit depuis les élections de 1994. Entre 1989 et 1994, l’abstention 
était passée de 51% à 47%. Depuis, la participation au scrutin européen n’avait fait que diminuer 
dans de larges proportions. 
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1979 1984 1989 1994 1999 2004 2009 2014 MOYENNE 

39,3 43,3 51,2 47,3 53,2 57,2 59,4 56,5 43,5 

[ΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Ŝƴ France 
 
 

 
 
 
Toutefois  ce  regain d’intérêt doit être relativisé. Les élections européennes restent le scrutin qui 
enregistre le taux d’abstention le plus fort en France (50,92 % en moyenne). A titre de comparaison, 
l’abstention aux municipales 2014 s’élevait à un peu plus de 36%. 
 

 
 
 
 
L'abstention aux élections européennes est encore plus frappante lorsqu'on s'intéresse au profil des 
personnes qui ne se sont pas déplacées. Chez les 60 ans et plus, ils sont 40% à s'être abstenus  
alors que ce pourcentage passe à 59% chez les 35 à 59 ans. Mais chez les jeunes, les chiffres sont 
beaucoup plus élevés puisque 73% des moins de 35 ans ne sont pas allés voter.  
 
Les catégories populaires ont très majoritairement déserté les urnes. L’abstention s’élève à 70% 
chez les personnes issues de foyers gagnant moins de 20 000 euros bruts par an pour 50% chez 
celles issues de foyers gagnant plus de 50 000 euros annuels. 69% des chômeurs, 68% des 
employés et 65% des ouvriers se sont abstenus contre 53% des cadres et professions intellectuelles 
supérieures. 
 
Plus de 60% des individus à faible niveau de diplôme ne se sont pas rendues aux urnes,  pour 48%  
de ceux à haut niveau d’études. 
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Sur un plan politique, on remarquera que la mobilisation de l’électorat de droite et du FN a été 
supérieure à celle de l’électorat socialiste. 58% des électeurs de François Hollande en 2012 ne se 
sont pas rendus aux urnes alors que  50% de ceux de Marine le Pen et 48% de ceux de Nicolas 
Sarkozy se sont abstenus. Comme aux municipales, il y a bien eu abstention différentielle entre 
électeurs de gauche et de droite lors ces élections européennes. On notera que c’est au sein des 
électorats du Front de Gauche (57%) et de l’UDI (57%) que la participation a été la plus importante. 
 

 
 

 
Comment peut-on expliquer un tel phénomène. Les sondages montrent que c’est la défiance à 
l’encontre du politique qui est mise en avant le plus souvent par les français. 32% de ceux qui se 
sont abstenus évoquent comme raison principale le fait « que ces élections ne changeront rien à 
leur vie quotidienne », c’est donc l’impuissance du politique qui expliquerait le phénomène. Mais 
c’est aussi, la défiance  à l’égard du personnel politique qui justifierait l’abstention. 26% des sondés 
disent en effet s’être abstenus pour « exprimer leur mécontentement à l’égard des hommes 
politiques ». Enfin, le manque d’informations sur les élections européennes justifierait selon 21% 
des français  leur  comportement abstentionniste. 
 
 

2.2.2. La composition des électorats  

 
 

φȢφȢφȢυȢ ,ȭïÌÅÃÔÏÒÁÔ ÄÕ &. 
 
Il est composé de jeunes puisqu’il est le premier parti au sein des moins de 35 ans (30% contre 15% 
au PS et 15% à l’UMP) et des 35-59 ans (27% contre 18% à l’UMP et 12% au PS). 
Les électeurs du FN sont issus principalement des couches populaires et modestes de la société : 
43% des ouvriers, 38% des  employés, 37% des chômeurs, 30% des foyers à bas revenus, et 37% 
des personnes à  faible niveau de diplôme. 
 

φȢφȢφȢφȢ ,ȭïÌÅÃÔÏÒÁÔ ÄÅ Ìȭ5-0 
 



LES EUROPEENNES 2014 : MODE D’EMPLOI ET RESULTATS 

 

 Raymond FERRETTI,  Maître de conférences des Universités, 4 juin 2014 Page 16 

 

L’UMP conserve sa traditionnelle suprématie sur l’électorat des plus de 60 ans (25% contre 21% au 
FN et 17% au PS). 
Les cadres supérieurs et dans une moindre mesure les professions intermédiaires y sont le mieux 
représentés.  
On remarquera que les ouvriers y sont plus nombreux que dans l’électorat socialiste. Le niveau 
d’études (bac+3) y est pratiquement aussi élevé (18%)  qu’au PS (19%), alors que le niveau de 
revenu (30 000 - 50 000 € annuels) y est aussi élevé (23%) qu’au FN (24%). 
 

φȢφȢφȢχȢ ,ȭïÌÅÃÔÏÒÁÔ ÄÕ 03 
 
Cette élection vient également confirmer la fracture grandissante entre l’électorat populaire et le 
Parti socialiste : seuls 8% des ouvriers et 11% des bas revenus ont voté pour une liste socialiste. 
Les cadres supérieurs y sont aussi nombreux qu’à l’UDI-Modem (17%) quant aux  professions 
intermédiaires elles sont pratiquement aussi nombreuses qu’à l’UMP. 
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2.2.3. Le profil des parlementaires  
 
 
Parmi les 74 députés européens élus en France, la parité est presque respectée puisque  on 
compte parmi eux 32 femmes et 42 hommes, soit 43.24 % et 56.75 %. 
 
L’âge  moyen est de 55 ans. Ce qui explique que le plus grand nombre de députés soit âgé de 50 à 
59 ans, soit 36,48 %. Si cette réalité se confirme pour les hommes (22.97%), elle ne l’est pas pour 
les femmes dont le groupe le plus important est constitué par les 60-69 ans (16.21 %). Le député le 
plus jeune a 33 ans, le plus ancien 86 ans, l’écart est considérable. 
 
 

AGE 

TRANCHE FEMMES : 32 : 43.24% HOMMES : 42 : 56.75% ENSEMBLE : 74 

 Nbre 
% / 

Femmes 
% / 

ensemble 
Nbre 

% / 
 Hommes 

% / 
ensemble 

Nombre % 

40  ans et - 2 6.45% 2.77% 2 4.76% 0.02% 4 5.40% 

40-49 ans 7 22.5% 9.45% 11 26.19% 14.86% 18 24.32% 

50-59 ans 10 32.25% 13.51% 17 40.47% 22.97% 27 36.48% 

60-69 ans 12 38.7% 16.21% 7 16.66% 9.45% 19 25.67% 

70 et plus 1 3.22% 1.35% 5 11.90% 1.35% 6 8.10% 

Total 31   42   74  

 
 
 
Les parlementaires sont généralement issus des catégories supérieures de l’espace social, avec 
une prédominance des professions intellectuelles supérieures (64.86 %) : les enseignants (16,24%) 
et les professionnels de l’information, de la communication et du spectacle (13.51%), et les 
professions libérales (22.9%). 
  
Les ouvriers ne représentent que 1.35 % des députés européens français. 
 
Un quart d’entre eux vient du secteur public parmi lesquels les enseignants des différents niveaux 
sont les plus nombreux.  
 
Le secteur privé est plus important puisqu’un tiers des députés y appartiennent. Ce sont les 
professions libérales qui sont les mieux représentées (22.9% de l’ensemble). 
 
 
 

 

SECTEUR PRIVE : 33 députés : 44.59% 
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17       
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Enfin, ceux qui n’exercent aucune profession sont peu nombreux (3) alors que ceux qui font 
profession de la politique sont 13 soit 17.66%. 
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SECTEUR PUBLIC : 25 députés : 33.78% 

Magistrat 
Enseignants Autres 

fonctionnaires Primaire Secondaire Supérieur 

1 1 5 6 12 

 12  

 16.21%  

 
 

SECTEUR POLITIQUE : 13 députés : 17.56 % 

Assistants parlementaires Chargés de mission 
Militants et hommes ou femmes 

politiques 

5 2 6 

 
 
Plus de la moitié  (59.4%) sont issus de la société civile, alors que d'autres contribuent depuis 
plusieurs années à la vie politique nationale et européenne.  
Parmi les détenteurs de mandats ce sont les conseillers régionaux qui sont les plus nombreux 
(66.35%) en tenant compte d’un président de Conseil régional. Les conseillers municipaux quant à 
eux sont moins nombreux (20.26%) en tenant compte là aussi de ceux qui exercent  un mandat de 
maire. 
 

 CM CR Maire CG Pt CG Pt CR Sénateur Aucun 

 2 19 4 2 1 1 1 44 

% / 
détenteurs 
mandats 

6.66 63 13.6 6.66 3.33 3.33 3.33  

% / 
ensemble 

2.7 25.6 5.4 2.70 1.35 1.35 1.35 1.35 

 
CM : Conseil municipal 
CR : Conseil régional 
CG: Conseil général 
 Pt CR : Président de Conseil régional 
Pt CG : Président de Conseil général 
 
 
 

NOM ÂGE SEXE 
FORCE 

POLITIQUE 
METIER 

AUTRES 
MANDATS 

CIRCONSCRIPTION 

Florian 
PHILIPPOT 

33 Homme 
Liste du Front 

national 
Haut-

fonctionnaire 
Aucun Est 

Anne SANDER 41 Femme Liste UMP 
Attachée 

parlementaire 
Aucun Est 

Arnaud 
DANJEAN 

43 Homme Liste UMP 
Fonctionnaire 

civil 

Conseiller 
régional de 
Bourgogne 

Est 

Sophie MONTEL 45 Femme 
Liste du Front 

national 
Chargée de 

mission 

Conseillère 
Régionale de 

Franche-
Comté 

Est 

Edouard MARTIN 51 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Ouvrier Aucun Est 

Nadine MORANO 51 Femme Liste UMP 
Responsable 

de 
communication 

Aucun Est 

Jean-François 
JALKH 

57 Homme 
Liste du Front 

national 
Journaliste 

Conseiller 
Régional de 

Lorraine 
Est 

Nathalie 
GRIESBECK 

58 Femme 
Liste Union du 

Centre 
Maître de 

conférences 

Vice-
présidente du 

Conseil 
général de la 

Moselle 

Est 

Dominique BILDE 61 Femme Liste du Front Commerçante Conseillère Est 
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national – Gestionnaire 
de patrimoine 

régional de 
Lorraine 

Guillaume 
BALAS 

42 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Professeur 

d'histoire-géo 

Conseiller 
régional d'Île-

de-France 
Ile-de-France 

Christine 
REVAULT 

43 Femme 
Liste Union de 

la Gauche 
Attachée 

parlementaire 

Conseillère 
régionale 
d'Île-de-
France 

Ile-de-France 

Aymeric 
CHAUPRADE 

45 Homme 
Liste du Front 

national 
Écrivain Aucun Ile-de-France 

Rachida DATI 49 Femme Liste UMP Avocate Maire Ile-de-France 

Philippe JUVIN 50 Homme Liste UMP 
Anesthésiste-
réanimateur 

Maire Ile-de-France 

Constance LE 
GRIP 

54 Femme Liste UMP 
Attachée 

parlementaire 
Aucun Ile-de-France 

Pascal DURAND 54 Homme Liste des Verts Avocat Aucun Ile-de-France 

Patrick LE 
HYARIC 

57 Homme 
Liste Front de 

Gauche 
Journaliste 

Conseiller 
municipal 

Ile-de-France 

Pervenche 
BERES 

57 Femme 
Liste Union de 

la Gauche 
Administratrice Aucun Ile-de-France 

Jean-Luc 
SCHAFFHAUSER 

58 Homme 
Liste du Front 

national 
Consultant Aucun Ile-de-France 

Marielle DE 
SARNEZ 

63 Femme 
Liste Union du 

Centre 
Femme 
politique 

Aucun Ile-de-France 

Marie-Christine 
BOUTONNET 

65 Femme 
Liste du Front 

national 
Cadre 

administratif 

Conseillère 
régional de la 

Marne 
Ile-de-France 

Alain 
LAMASSOURE 

70 Homme Liste UMP 
Haut 

fonctionnaire 
Aucun Ile-de-France 

Eva JOLY 71 Femme Liste des Verts 
Juge 

d'instruction 
Aucun Ile-de-France 

Jean-Marie 
CAVADA 

74 Homme 
Liste Union du 

Centre 
Journaliste Aucun Ile-de-France 

Jeanne POTHAIN 45 Femme 
Liste du Front 

national 
Salariée du 

privé 
Aucun Massif-Central Centre 

Angélique 
DELAHAYE 

51 Femme Liste UMP Agricultrice Aucun Massif-Central Centre 

Bernard MONOT 52 Homme 
Liste du Front 

national 
Economiste Aucun Massif-Central Centre 

Brice 
HORTEFEUX 

56 Homme Liste UMP 
Administrateur 

territorial 

Conseiller 
régional 

d'Auvergne 
Massif-Central Centre 

Jean-Paul 
DENANOT 

70 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Professeur 

Président du 
conseil 

régional du 
Limousin 

Massif-Central Centre 

Karima DELLI 35 Femme Liste des Verts Aucun Aucun Nord-Ouest 

Nicolas BAY 37 Homme 
Liste du Front 

national 
Aucun 

Conseiller 
municipal 

Nord-Ouest 

Mylène 
TROSZCZYNSKI 

41 Femme 
Liste du Front 

national 
Attachée de 

communication 

Conseillère 
régionale de 

Picardie 
Nord-Ouest 

Steeve BRIOIS 42 Homme 
Liste du Front 

national 
Vendeur Maire Nord-Ouest 

Jérôme 
LAVRILLEUX 

44 Homme Liste UMP Aucun 
Conseiller 
Général de 

l'Aisne 
Nord-Ouest 

Marine LE PEN 46 Femme 
Liste du Front 

national 
Avocate 

Conseillère 
régionale du 
Nord-Pas-de-

Calais 

Nord-Ouest 

Sylvie GODDYN 50 Femme 
Liste du Front 

national 
Assistante 

parlementaire 

Conseillère 
Régionale du 
Nord-Pas-de-

Calais 

Nord-Ouest 

Tokia SAÏFI 55 Femme Liste UMP 

Militante 
associative et 

femme 
politique 

Aucun Nord-Ouest 

Gilles 
PARGNEAUX 

57 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Avocat Aucun Nord-Ouest 

Dominique 
RIQUET 

68 Homme 
Liste Union du 

Centre 
Chirurgien Aucun Nord-Ouest 



LES EUROPEENNES 2014 : MODE D’EMPLOI ET RESULTATS 

 

 Raymond FERRETTI,  Maître de conférences des Universités, 4 juin 2014 Page 20 

 

Emmanuel 
MAUREL 

41 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Maître de 

conférences 

Conseiller 
régional d'Île-

de-France 
Ouest 

Marc JOULAUD 47 Homme Liste UMP 
Homme 
politique 

Président 
d'une 

communauté 
de communes 

Ouest 

Yannick JADOT 47 Homme Liste des Verts 

Militant 
associatif et 

homme 
politique 

Aucun Ouest 

Isabelle THOMAS 53 Femme 
Liste Union de 

la Gauche 
Juriste Aucun Ouest 

Gilles 
LEBRETON 

55 Homme 
Liste du Front 

national 
Professeur de 

droit 
Aucun Ouest 

Alain CADEC 61 Homme Liste UMP 
Homme 
politique 

Aucun Ouest 

Joëlle 
BERGERON 

64 Femme 
Liste du Front 

national 
Commissaire-

priseur 
Aucun Ouest 

Elisabeth MORIN-
CHARTIER 

67 Femme Liste UMP 

Inspectrice 
générale de 

l'administration 
de l'Éducation 

nationale 

Aucun Ouest 

Jean ARTHUIS 70 Homme 
Liste Union du 

Centre 
Expert-

comptable 
Sénateur de 
la Mayenne 

Ouest 

Younous 
OMARJEE 

45 Homme 
Liste divers 

gauche 
Assistant 

parlementaire 
Aucun Outre-mer 

Maurice PONGA 67 Homme Liste UMP Instituteur Aucun Outre-mer 

Louis-Joseph 
MANSCOUR 

69 Homme Liste PS Professeur Aucun Outre-mer 

Sylvie GOULARD 50 Femme 
Liste Union du 

Centre 
Chargée de 

mission 
Aucun Sud-Est 

Sylvie 
GUILLAUME 

52 Femme 
Liste Union de 

la Gauche 
Fonctionnaire Aucun Sud-Est 

Dominique 
MARTIN 

53 Homme 
Liste du Front 

national 
Administrateur 

de société 

Conseiller 
Régional de 

Rhône-Alpes, 
conseiller 
municipal 

Sud-Est 

Michel DANTIN 54 Homme Liste UMP 
Inspecteur 
général de 
l'agriculture 

Maire Sud-Est 

Vincent PEILLON 54 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Enseignant-
chercheur 

Aucun Sud-Est 

Renaud 
MUSELIER 

55 Homme Liste UMP Médecin Aucun Sud-Est 

Marie-Christine 
VERGIAT 

58 Femme 
Liste Front de 

Gauche 

Militante 
associative et 

femme 
politique 

Aucun Sud-Est 

Michèle RIVASI 61 Femme Liste des Verts 
Professeur de 

SVT 
Aucun Sud-Est 

Marie-Christine 
ARNAUTU 

62 Femme 
Liste du Front 

national 
Cadre 

commerciale 
Aucun Sud-Est 

Mireille 
D'ORNANO 

62 Femme 
Liste du Front 

national 
Secrétaire 
médicale 

Conseillère 
régionale de 
Rhône-Alpes 

Sud-Est 

Bruno 
GOLLNISCH 

64 Homme 
Liste du Front 

national 
Professeur 
d'Université 

Conseiller 
régional de 

Rhône-Alpes 
Sud-Est 

Françoise 
GROSSETÊTE 

68 Femme Liste UMP 
Professeur de 

droit 
Aucun Sud-Est 

Jean-Marie LE 
PEN 

86 Homme 
Liste du Front 

national 
Éditeur 

Conseiller 
régional de 
Provence-
Alpes-Côte 

d'Azur 

Sud-Est 

Virginie ROZIÈRE 38 Femme 
Liste Union de 

la Gauche 
Administratrice Aucun Sud-Ouest 

Louis ALIOT 45 Homme 
Liste du Front 

national 
Avocat 

Conseiller 
régional de 
Languedoc-
Roussillon 

Sud-Ouest 
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Edouard 
FERRAND 

49 Homme 
Liste du Front 

national 
Gérant de 
sociétés 

Conseiller 
Régional de 
Bourgogne 

Sud-Ouest 

Franck PROUST 51 Homme Liste UMP 
Agent 

d'assurance 
Aucun Sud-Ouest 

Éric ANDRIEU 54 Homme 
Liste Union de 

la Gauche 
Fonctionnaire 

territorial 
Aucun Sud-Ouest 

Robert 
ROCHEFORT 

59 Homme 
Liste Union du 

Centre 
Conférencier Aucun Sud-Ouest 

José BOVÉ 61 Homme Liste des Verts Agriculteur Aucun Sud-Ouest 

Jean-Luc 
MELENCHON 

63 Homme 
Liste Front de 

Gauche 

Professeur de 
l'enseignement 

technique 
Aucun Sud-Ouest 

Joëlle MELIN 64 Femme 
Liste du Front 

national 
Médecin 

Conseillère 
régional de 

PACA 
Sud-Ouest 

Michèle ALLIOT-
MARIE 

68 Femme Liste UMP 
Avocate, 

Politologue, 
Universitaire 

Aucun Sud-Ouest 

 
 

 
 
 
 
 


